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1 - Sur le respect du principe d'unité et d'indivisibilité de la 
République 

 
− Décision n° 91-290 DC du 9 mai 1991 - Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse 
(...) 
11. Considérant que cet article est critiqué en ce qu'il consacre juridiquement l'existence au sein du peuple 
français d'une composante "le peuple corse" ; qu'il est soutenu par les auteurs de la première saisine que cette 
reconnaissance n'est conforme ni au préambule de la Constitution de 1958 qui postule l'unicité du "peuple 
français", ni à son article 2 qui consacre l'indivisibilité de la République, ni à son article 3 qui désigne le peuple 
comme seul détenteur de la souveraineté nationale ; qu'au demeurant, l'article 53 de la Constitution se réfère 
aux "populations intéressées" d'un territoire et non pas au concept de peuple ; que les sénateurs auteurs de la 
troisième saisine font valoir qu'il résulte des dispositions de la Déclaration des droits de 1789, de plusieurs 
alinéas du préambule de la Constitution de 1946, de la loi constitutionnelle du 3 juin 1958, du préambule de la 
Constitution de 1958 comme de ses articles 2, 3 et 91, que l'expression "le peuple", lorsqu'elle s'applique au 
peuple français, doit être considérée comme une catégorie unitaire insusceptible de toute subdivision en vertu 
de la loi ; 
12. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du préambule de la Constitution de 1958 "le peuple français 
proclame solennellement son attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale 
tels qu'ils ont été définis par la Déclaration de 1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution 
de 1946" ; que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen à laquelle il est ainsi fait référence émanait 
des représentants "du peuple français" ; que le préambule de la Constitution de 1946, réaffirmé par le 
préambule de la Constitution de 1958, énonce que "le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, 
sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés" ; que la 
Constitution de 1958 distingue le peuple français des peuples d'outre-mer auxquels est reconnu le droit à la 
libre détermination ; que la référence faite au "peuple français" figure d'ailleurs depuis deux siècles dans de 
nombreux textes constitutionnels ; qu'ainsi le concept juridique de "peuple français" a valeur constitutionnelle ; 
13. Considérant que la France est, ainsi que le proclame l'article 2 de la Constitution de 1958, une République 
indivisible, laïque, démocratique et sociale qui assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens quelle que soit 
leur origine ; que dès lors la mention faite par le législateur du "peuple corse, composante du peuple français" 
est contraire à la Constitution, laquelle ne connaît que le peuple français, composé de tous les citoyens français 
sans distinction d'origine, de race ou de religion ;  
(...) 
 
 
− Décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999 - Charte européenne des langues régionales ou minoritaires 
(...) 
10. Considérant qu'il résulte de ces dispositions combinées que la Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires, en ce qu'elle confère des droits spécifiques à des "groupes" de locuteurs de langues régionales ou 
minoritaires, à l'intérieur de "territoires" dans lesquels ces langues sont pratiquées, porte atteinte aux principes 
constitutionnels d'indivisibilité de la République, d'égalité devant la loi et d'unicité du peuple français ;  
(...) 
 
 
− Décision n° 2000-428 DC du 4 mai 2000 - Loi organisant une consultation de la population de 

Mayotte 
(...) 
-SUR LE RESPECT DES PRINCIPES D'INDIVISIBILITÉ DE LA RÉPUBLIQUE ET D'UNICITÉ DU 
PEUPLE FRANÇAIS : 
9. Considérant que les requérants soutiennent qu'" en isolant une fraction de la population nationale pour la 
consulter ", le législateur " reconnaît implicitement l'existence d'un peuple mahorais " ; que seraient ainsi 
méconnus les principes d'indivisibilité de la République et d'unicité du peuple français ; 
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10. Considérant que la Constitution de 1958 a distingué le peuple français des peuples des territoires d'outre-
mer, auxquels est reconnu le droit à la libre détermination et à la libre expression de leur volonté ; qu'il suit de 
là que ces griefs doivent être rejetés comme inopérants ;  
(...) 
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2 - Sur le statut des départements d'outre-mer 
 

� L'article 73 de la Constitution permet-il aux départements d'outre-mer de 
disposer d'une organisation institutionnelle propre ? 

  

− Décision n° 82-147 du 2 décembre 1982 - Loi portant adaptation de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 
relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions à la Guadeloupe, à la 
Guyane, à la Martinique et à la Réunion 

(...) 
4. Considérant qu'il résulte de ces articles que le statut des départements d'outre-mer doit être le même que celui 
des départements métropolitains sous la seule réserve des mesures d'adaptation que peut rendre nécessaires la 
situation particulière de ces départements d'outre-mer ; que ces adaptations ne sauraient avoir pour effet de 
conférer aux départements d'outre-mer une "organisation particulière", prévue par l'article 74 de la Constitution 
pour les seuls territoires d'outre-mer ; 
5. Considérant qu'en confiant la gestion des départements d'outre-mer à une assemblée qui, contrairement au 
conseil général des départements métropolitains en l'état actuel de la législation, n'assure pas la représentation 
des composantes territoriales du département, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel confère à 
cette assemblée une nature différente de celle des conseils généraux ; qu'ainsi, ces dispositions vont au-delà des 
mesures d'adaptation que l'article 73 de la Constitution autorise en ce qui concerne l'organisation des 
départements d'outre-mer ;  
(...) 
 
 
− Décision n° 84-174 DC du 25 juillet 1984 - Loi relative aux compétences des régions de Guadeloupe, 

de Guyane, de Martinique et de la Réunion 
(...) 
5. Considérant qu'il résulte de ces articles que le statut des départements d'outre-mer doit être le même que celui 
des départements métropolitains sous la seule réserve de mesures d'adaptation nécessitées par leur situation 
particulière ; que ces adaptations ne sauraient avoir pour effet de doter les départements d'outre-mer d'une 
"organisation particulière" au sens de l'article 74 de la Constitution réservée aux seuls territoires d'outre-mer, 
mais permettent de tenir compte des nécessités particulières de ces départements au sens de l'article 73 ; que les 
articles 72 et 73 de la Constitution n'excluent pas la possibilité pour des collectivités territoriales créées par la 
loi de faire l'objet de mesures d'adaptation ; que, dès lors, à condition que soit respecté le régime propre à 
chacune des collectivités territoriales, la loi peut, sans méconnaître l'article 72 de la Constitution, définir les 
compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion, créées par la loi du 31 
décembre 1982 ; qu'elle peut donc prévoir des mesures d'adaptation susceptibles de se traduire par un 
aménagement limité des compétences des régions et des départements d'outre-mer par rapport aux autres 
régions et départements, sans pour autant méconnaître le principe d'égalité posé par l'article 2, 1er alinéa, de la 
Constitution, qui n'interdit pas l'application de règles différentes à des situations non identiques ;  
(...) 
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3 - Sur le respect des compétences des autorités de l'Etat en 
matière d'action internationale  

� Quelle est l'étendue des attributions qui peuvent être confiées aux présidents 
des conseils généraux et régionaux en matière d'action internationale ? 

  

− Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

(...) 
- SUR LE TITRE Ier INTITULE "DE L'AUTONOMIE" : 
8. Considérant que ce titre comporte trois articles ; que les articles 5 et 6 définissent la répartition des 
compétences entre les autorités de l'État et les autorités du territoire ; que l'article 5 confère une compétence de 
droit commun aux autorités de la Polynésie française, l'État ne disposant que de compétences d'attribution dans 
les matières limitativement énumérées à l'article 6 ; que ces dispositions sont de caractère organique ; 
9. Considérant qu'il ressort du 1° de l'article 6 que les autorités de l'État sont compétentes en matière de 
relations extérieures à l'exception de certaines matières et sans préjudice des dispositions des articles 40 et 41 ; 
10. Considérant que l'article 40 permet en son premier alinéa aux autorités de la République de délivrer pouvoir 
au président du gouvernement de la Polynésie française pour négocier et signer des accords dans les domaines 
de compétence de l'État ou du territoire avec un ou plusieurs Etats, territoires ou organismes régionaux du 
Pacifique et avec les organismes régionaux dépendant des institutions spécialisées des Nations-Unies ; que les 
articles 52 et 53 de la Constitution sont applicables à ces accords ; 
11. Considérant que le législateur a pu, sans porter atteinte ni à l'exercice de la souveraineté nationale ni aux 
prérogatives réservées à l'État par l'article 72 alinéa 3 de la Constitution, autoriser le président du gouvernement 
de la Polynésie française à négocier et signer des accords dans les domaines de compétence de l'État ou du 
territoire, dès lors que pour ce faire le président du gouvernement doit avoir expressément reçu des autorités de 
la République les pouvoirs appropriés, et que ces accords demeurent soumis aux procédures prévues par les 
articles 52 et 53 de la Constitution ; 
(...) 
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4 - Sur le respect des compétences du législateur et du 
gouvernement 

Articles 19, 44 et 62 : sur l'interdiction des injonctions au 
Gouvernement 

 
− Décision n° 76-73 DC du 28 décembre 1976 - Loi de finances pour 1977 et notamment ses articles 16, 

27, 28, 29, 37, 87, 61 § VI 
(...) 
En ce qui concerne l'article 61-VI 
8. Considérant que la paragraphe VI de l'article 61 prévoit que le Gouvernement devra avant le 31 décembre 
1977, déposer un projet de loi pour compléter dans certaines conditions les mesures prévues audit article, 
qu'une telle disposition ne trouve de base juridique ni dans l'article 34 ni dans aucune des dispositions de la 
Constitution et qu'elle est en contradiction avec le droit d'initiative général conféré au Premier Ministre par 
l'article 39 de la Constitution.  
(...) 
 
− Décision n° 89-269 DC du 22 janvier 1990 - Loi portant diverses dispositions relatives à la sécurité 

sociale et à la santé 
(...) 
- SUR L'ARTICLE 27 RELATIF A LA TARIFICATION APPLICABLE DANS LES UNITES ET LES 
CENTRES DE LONG SEJOUR : 
37. Considérant que l'article 27 comporte quatre paragraphes ; que le paragraphe I vise à régulariser le régime 
de tarification des services de long séjour compte tenu de l'absence d'intervention du décret en Conseil d'État 
prévu par le deuxième alinéa de l'article 52-1 ajouté à la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 par l'article 8 de 
la loi n° 78-11 du 4 janvier 1978 ; que le paragraphe II dispose que l'élément de tarification qui est relatif aux 
prestations de soins est fixé dans la limite d'un plafond ; que le paragraphe III précise le domaine d'intervention 
du décret en Conseil d'État mentionné à l'article 52-1 de la loi du 31 décembre 1970 modifiée ; que selon le 
paragraphe IV : "les dispositions prévues aux paragraphes II et III du présent article sont applicables au plus 
tard jusqu'à l'entrée en vigueur de la réforme des conditions de prise en charge des personnes âgées dépendantes 
dont le Parlement sera saisi avant le 31 décembre 1990" ; 
38. Considérant que la référence faite par ces dispositions à une réforme législative "dont le Parlement sera 
saisi avant le 31 décembre 1990" a le caractère d'une injonction adressée au Gouvernement de déposer un projet 
de loi ; qu'une telle disposition ne trouve de base juridique ni dans l'article 34, ni dans aucune des autres 
dispositions de la Constitution ; 
39. Considérant qu'il suit de là qu'il y a lieu de déclarer contraires à la Constitution, dans le texte du paragraphe 
IV de l'article 27, les mots "dont le Parlement sera saisi avant le 31 décembre 1990" ; 
(...) 
 
− Décision n° 91-290 DC du 9 mai 1991 - Loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse 
(...) 
En ce qui concerne la dévolution à l'Assemblée de Corse d'un pouvoir de proposition et l'injonction faite au 
Premier ministre d'y donner suite : 
49. Considérant que les dispositions des quatrième et cinquième alinéas de l'article 26 de la loi, qui confèrent à 
l'Assemblée de Corse un pouvoir de proposition dans des domaines qui ne sont pas sans lien avec ses 
compétences, ne sont pas en elles-mêmes contraires à la Constitution ; 
50. Considérant toutefois que la Constitution attribue au Gouvernement, d'une part, et au Parlement, d'autre 
part, des compétences qui leur sont propres ; que le législateur ne saurait, sans excéder la limite de ses pouvoirs, 
enjoindre au Premier ministre de donner une réponse dans un délai déterminé à une proposition de modification 
de la législation ou de la réglementation, émanant de l'organe délibérant d'une collectivité territoriale ; 
(...) 
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5 - Sur la consultation des populations des départements 
d'outre-mer 

 

1 - La consultation des populations des départements d'outre-mer 
entre-t-elle dans le cadre du deuxième alinéa du Préambule de la 
Constitution de 1958 ? 

  
− Décision n° 2000-428 DC du 4 mai 2000 - Loi organisant une consultation de la population de 

Mayotte 
(...) 
6. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa du Préambule de la Constitution de 1958 : " En vertu de ces 
principes et de celui de la libre détermination des peuples, la République offre aux territoires d'outre-mer qui 
manifestent la volonté d'y adhérer des institutions nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et 
de fraternité et conçues en vue de leur évolution démocratique " ; que, pour la mise en oeuvre de ces 
dispositions, les autorités compétentes de la République sont, dans le cadre de la Constitution, habilitées à 
consulter les populations d'outre-mer intéressées, non seulement sur leur volonté de se maintenir au sein de la 
République française ou d'accéder à l'indépendance, mais également sur l'évolution statutaire de leur 
collectivité territoriale à l'intérieur de la République ; que, toutefois, dans cette dernière éventualité, lesdites 
autorités ne sauraient être liées, en vertu de l'article 72 de la Constitution, par le résultat de cette consultation ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la consultation organisée par la loi déférée en vue de recueillir 
l'avis de la population de Mayotte sur l'accord précité du 27 janvier 2000 trouve un fondement dans le 
deuxième alinéa du Préambule de la Constitution de 1958 ; (...) 
  

2 - Quelle est la liberté d'action du législateur s'agissant de cette 
consultation ? 

  
− Décision n° 87-226 DC du 2 juin 1987 - Loi organisant la consultation des populations intéressées de 

la Nouvelle-Calédonie et dépendances prévue par l'alinéa premier de l'article premier de la loi n° 86-
844 du 17 juillet 1986 relative à la Nouvelle-Calédonie 

(...) 
7. Considérant que la question posée aux populations intéressées doit satisfaire à la double exigence de loyauté 
et de clarté de la consultation ; que s'il est loisible aux pouvoirs publics, dans le cadre de leurs compétences, 
d'indiquer aux populations intéressées les orientations envisagées, la question posée aux votants ne doit pas 
comporter d'équivoque, notamment en ce qui concerne la portée de ces indications ; 
8. Considérant qu'il ressort des termes de l'article premier de la loi que la question sur laquelle les populations 
intéressées de Nouvelle-Calédonie seraient appelées à se prononcer, porte, non seulement sur le choix en faveur 
de l'accession de ce territoire à l'indépendance ou de son maintien au sein de la République, mais également 
dans cette dernière éventualité, sur un statut dont les éléments essentiels auraient été portés à la connaissance 
des intéressés ; 
9. Considérant que cette rédaction est équivoque ; qu'en effet, elle peut dans l'esprit des votants faire naître 
l'idée erronée que les éléments du statut sont d'ores et déjà fixés, alors que la détermination de ce statut relève, 
en vertu de l'article 74 de la Constitution, d'une loi prise après consultation de l'assemblée territoriale ; qu'il suit 
de là que les dispositions de l'article premier de la loi relatives aux éléments essentiels d'un statut ne satisfont 
pas à l'exigence constitutionnelle de clarté de la consultation ;  
(...) 
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−  Décision n° 2000-428 DC du 4 mai 2000 - Loi organisant une consultation de la population de 

Mayotte 
(...) 
11. Considérant que les requérants dénoncent la " nature juridique incertaine " de l'accord sur lequel la 
population de Mayotte est invitée à se prononcer ; qu'ils font valoir que la loi serait entachée d'incompétence 
négative au regard des attributions réservées au législateur par l'article 72 de la Constitution ; 
12. Considérant que, comme il a été dit ci-dessus, les autorités compétentes sont habilitées à consulter les 
populations d'outre-mer sur leur devenir au sein de la République et libres de définir l'objet de cette 
consultation ; que l'accord sur l'avenir de Mayotte signé à Paris le 27 janvier 2000, qui décrit les grandes 
orientations du nouveau statut de " collectivité départementale " envisagé pour Mayotte, est dépourvu de portée 
normative ; qu'aux termes mêmes du premier alinéa de l'article 1er de la loi, la population est seulement invitée 
à donner son " avis " sur ce document, le législateur conservant sa pleine compétence en vertu de l'article 72 de 
la Constitution pour déterminer le statut qui sera en définitive appliqué ; que le second alinéa de l'article 3 de la 
loi déférée, aux termes duquel : " Le corps électoral se prononcera à la majorité des suffrages exprimés ", ne 
saurait être compris comme conférant des effets de droit à la consultation ; que, par suite, doit être rejeté le grief 
tiré de ce que le législateur aurait méconnu le champ de sa propre compétence ; 
13. Considérant en revanche qu'aux termes du second alinéa de l'article premier de la loi : " Un projet de loi 
prenant en compte les résultats de cette consultation sera déposé au Parlement avant le 31 décembre 2000 " ; 
qu'une telle injonction adressée au Gouvernement de déposer un projet de loi dans un délai déterminé ne trouve 
de base juridique ni dans l'article 34 de la Constitution ni dans aucune autre de ses dispositions et porte atteinte 
au droit d'initiative des lois conféré par son article 39 au Premier ministre ; qu'au surplus, cette disposition 
pourrait donner à penser que le législateur serait tenu de se conformer au contenu de l'accord au cas où celui-ci 
serait majoritairement approuvé par la population de Mayotte ; que le second alinéa de l'article premier de la loi 
déférée, qui est détachable du premier alinéa, doit, par suite, être déclaré contraire à la Constitution ;  
(...) 
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6 - L'article 3 II de la loi respecte-t-il le principe d'égalité ? 
  
− Décision n° 98-397 DC du 6 mars 1998 - Loi relative au fonctionnement des conseils régionaux 
(...) 
14. Considérant, en troisième lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi ; 
(...) 
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7 - L'institution d'un rapport annexé à la loi de finances sur les 
taux bancaires en outre-mer méconnaît-elle les prescriptions de 
l'ordonnance organique du 2 janvier 1959 relative aux lois de 

finances? 
 
− Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 
(...) 
46. Considérant que l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 réserve, dans son article 1er, alinéa 2, à un texte de 
loi de finances l'édiction des "dispositions législatives destinées à organiser l'information et le contrôle du 
Parlement sur la gestion des finances publiques" ; que ces exigences sont méconnues par les dispositions du 
second alinéa de l'article 12 de la loi qui font obligation au Gouvernement de rendre compte au Parlement 
d'opérations portant sur la gestion d'un fonds financé par une ressource publique ;  
(...)  
 
 
− Décision n° 97-395 DC du 30 décembre 1997 - Loi de finances pour 1998 
(...) 
. En ce qui concerne l'article 119 : 
45. Considérant que cet article étend les compétences de l'Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat à la 
transformation de locaux agricoles en logements, lorsque ces locaux sont situés dans une zone de revitalisation 
rurale ; 
46. Considérant que cette disposition ne concerne pas la détermination des ressources et charges de l'État ; 
qu'elle n'a pas pour but d'organiser l'information et le contrôle du Parlement sur la gestion des finances 
publiques ou d'imposer aux agents des services publics des responsabilités pécuniaires ; qu'elle n'a pas 
davantage le caractère d'une disposition d'ordre fiscal ; qu'enfin, elle n'entraîne ni création ni transformation 
d'emplois au sens du cinquième alinéa de l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 susvisée ; qu'ainsi 
l'article 119 est étranger à l'objet des lois de finances ; qu'il suit de là que cet article a été adopté selon une 
procédure contraire à la Constitution ; 
(...) 



 12

 

8 - L'article 14 est-il contraire à l'exigence constitutionnelle de 
clarté de la loi ? 

 
− Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 

temps de travail 
(...) 
10. Considérant, en premier lieu, que l'article 1er critiqué fixe au 1er janvier 2000 ou au 1er janvier 2002, selon 
l'effectif des entreprises en cause, l'entrée en vigueur de la réduction de la durée légale de travail effectif des 
salariés de trente-neuf heures à trente-cinq heures par semaine ; qu'il était loisible au législateur, sans 
méconnaître aucun principe, ni aucune règle constitutionnelle, de donner à cette mesure, qui, en l'état, est 
définie de façon suffisamment claire et précise pour satisfaire aux exigences découlant de l'article 34 de la 
Constitution, un effet différé ;  
(...) 
 
 
− Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993 - Loi relative à la prévention de la corruption et à la 

transparence de la vie économique et des procédures publiques 
(...) 
Considérant cependant qu'en prévoyant par le cinquième alinéa de l'article 1er que le service peut recourir à des 
personnes qualifiées pour des "investigations", le législateur, même en qualifiant ces mesures de techniques, ne 
les a pas définies de manière suffisamment claire et précise en les limitant à celles qui relèvent d'enquêtes 
administratives ; que dès lors cette formulation est susceptible d'entraîner des atteintes à la liberté individuelle 
sans garantie de l'autorité judiciaire ; que, par suite, le 5ème alinéa de l'article 1er de la loi doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
(...)  
 
 
− Décision n° 86-207 DC des 25 et 26 juin 1986 –  Loi autorisant le Gouvernement à prendre diverses 

mesures d'ordre économique et social. 
(...) 
34. Considérant qu'en réservant le bénéfice du report de la limite d'âge aux mères d'enfants nés vivants, le 
législateur ne s'est pas fondé sur une appréciation discriminatoire de la situation des mères intéressées mais sur 
la nécessité de définir de façon claire et objective le critère auquel est attaché le report de la limite d'âge ; 
qu'ainsi le principe d'égalité n'a pas été méconnu ;  
(...)  
 
 
− Décision n° 99-421 DC du 16 décembre 1999 - Loi portant habilitation du Gouvernement à procéder, 

par ordonnances, à l'adoption de la partie législative de certains codes 
(...) 
13. Considérant, en deuxième lieu, que l'urgence est au nombre des justifications que le Gouvernement peut 
invoquer pour recourir à l'article 38 de la Constitution ; qu'en l'espèce, le Gouvernement a apporté au Parlement 
les précisions nécessaires en rappelant l'intérêt général qui s'attache à l'achèvement des neuf codes mentionnés à 
l'article 1er, auquel faisait obstacle l'encombrement de l'ordre du jour parlementaire ; que cette finalité répond 
au demeurant à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; qu'en effet 
l'égalité devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et " la 
garantie des droits " requise par son article 16 pourraient ne pas être effectives si les citoyens ne disposaient pas 
d'une connaissance suffisante des normes qui leur sont applicables ; qu'une telle connaissance est en outre 
nécessaire à l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la Déclaration, en vertu duquel cet 
exercice n'a de bornes que celles déterminées par la loi, que par son article 5, aux termes duquel " tout ce qui 
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n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
(...) 
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9 - Sur le respect des limitations constitutionnelles au droit 
d'amendement : 

� Les articles 24 et 69 ont-ils été adoptés en méconnaissance de la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel sur les amendements après CMP ? 

  
− Décision n° 2000-430 DC du 29 juin 2000 - Loi organique tendant à favoriser l'égal accès des femmes 

et des hommes aux mandats de membre des assemblées de province et du congrès de la Nouvelle-
Calédonie, de l'assemblée de la Polynésie française et de l'assemblée territoriale des îles Wallis et 
Futuna 

(...) 
5. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que le droit 
d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut s'exercer à chaque stade de la procédure 
législative, sous réserve des limitations posées aux deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 45 ; que 
le deuxième alinéa de celui-ci précise en particulier que la commission mixte paritaire est " chargée de proposer 
un texte sur les dispositions restant en discussion " ; 
6. Considérant qu'il ressort de l'économie de l'article 45 que des adjonctions ne sauraient, en principe, être 
apportées au texte soumis à la délibération des assemblées après la réunion de la commission mixte paritaire ; 
qu'en effet, s'il en était ainsi, des mesures nouvelles, résultant de telles adjonctions, pourraient être adoptées 
sans avoir fait l'objet d'un examen lors des lectures antérieures à la réunion de la commission mixte paritaire et, 
en cas de désaccord entre les assemblées, sans être soumises à la procédure de conciliation confiée par l'article 
45 de la Constitution à cette commission ; qu'il ressort en outre du deuxième alinéa de cet article que des 
dispositions adoptées en termes identiques avant la réunion de la commission mixte paritaire ne sauraient, en 
principe, être modifiées après cette réunion ; 
7. Considérant, en conséquence, que les seuls amendements susceptibles d'être adoptés après la réunion de la 
commission mixte paritaire doivent être soit en relation directe avec une disposition restant en discussion, soit 
dictés par la nécessité de respecter la Constitution, d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours 
d'examen au Parlement ou de corriger une erreur matérielle ; que, par suite, à ce stade de la discussion 
parlementaire, doivent être regardés comme adoptés selon une procédure irrégulière les amendements qui ne 
remplissent pas l'une ou l'autre de ces conditions ;  
(...) 
 
 
− Décision n° 2000-434 DC du 20 juillet 2000 - Loi relative à la chasse 
(...) 
10. Considérant que la disposition en cause a été ajoutée par amendement après l'échec de la commission mixte 
paritaire et ne présente de relation directe avec aucune disposition restant en discussion ; qu'elle n'est pas non 
plus dictée par la nécessité de respecter la Constitution, d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours 
d'examen devant le Parlement ou de corriger une erreur matérielle ; qu'elle doit dès lors être regardée comme 
adoptée selon une procédure contraire à la Constitution ;  
(...) 
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